
COMMUNE D'ANTHY-SUR-LEMAN 

(Haute-Savoie)

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quatorze, le vingt-neuf OCTOBRE à 19 H 30,

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Jean-Louis BAUR, Maire.

Etaient présents : M. GRENIER, Mme MARTIN, MM. FAVRE-VICTOIRE et MUNOZ, Adjoints –  Mmes FOLPINI et GARIN-NONON, MM. GABORIT, SAPPEY et MOUTTON, Mmes BONDAZ et COLLARD-FLEURET, MM. DEPLANTE et VULLIEZ, Mme BAPTENDIER et M. PASINI, Conseillers Municipaux.

Absents : Mme JACQUIER, Adjointe (a donné pouvoir) -  Mmes CHOQUEL et CHARETTE,  Conseillères Municipales (ont donné pouvoir).

Mme COLLARD-FLEURET a été nommée secrétaire.

Date de convocation : 23.10.2014
Nombre de conseillers en exercice : 19 – Présents : 16 – Votants : 19
Date d’affichage :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : AMENAGEMENT DU PORT DES PECHEURS. MAITRISE D’OEUVRE.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur GRENIER rappelle que le Conseil Municipal, lors de la séance du 27 août 2014, avait accepté de poursuivre le projet d’aménagement du port des Pêcheurs. Il avait autorisé Monsieur le Maire à lancer un appel à candidatures pour la mission de maîtrise d’œuvre.
Une  consultation a été lancée le 12 septembre 2014, sur la plateforme MP74 et au BOAMP. La remise des plis était fixée au 29 septembre 2014. 

Quatre sociétés ont adressé leur candidature. Trois ont été retenues pour un entretien ; la quatrième ayant des références moins pertinentes en rapport avec la consultation.
A l’issue de ces entretiens, chaque candidat a été classé en fonction des critères de sélection (organisation et moyens ; réponse aux besoins ; prix et cohérence des prix).

Au vu des résultats, il est proposé de retenir le groupement SARL PROFILS ETUDES/Société PIERRE LOUIS, mieux disant.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,
· DECIDE de confier la Maîtrise d’Oeuvre des travaux d’aménagement du port des Pêcheurs au groupement SARL PROFILS ETUDES/Société PIERRE LOUIS, mieux disant, pour un montant de 29.890,00 euros HT,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché correspondant.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE AU RECEVEUR MUNICIPAL.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,
VU l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 fixant les modalités d’attribution de l’indemnité de conseil susceptible d’être allouée aux comptables du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux,

· DECIDE d’allouer à Madame Yolande MOUGENOT, receveur municipal, l’indemnité de conseil prévue par l’arrêté du 16 décembre 1983, au taux maximum.

Le Conseil Municipal se réserve le droit de modifier ou d’annuler, par une nouvelle délibération, les dispositions ci-dessus.
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE D’ANTHY-SUR-LEMAN.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’attribuer au Centre Communal d’Action Sociale d’ANTHY-SUR-LEMAN une subvention de 11.500,00 euros, pour l’année 2014,

· AUTORISE Monsieur le Maire à mandater cette somme.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : TAXE COMMUNALE SUR LES CONSOMMATIONS FINALES D’ELECTRICITE (TCCFE). REVERSEMENT PAR LE SYANE A LA COMMUNE.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

La Commune d’ANTHY-SUR-LEMAN est adhérente au SYANE qui exerce la compétence d’autorité organisatrice de la distribution publique d’électricité mentionnée à l’article L.2224-31 du C.G.C.T. A ce titre, le SYANE perçoit la taxe communale sur les consommations finales d’électricité pour les communes membres dont la population totale recensée par l’INSEE est inférieure à 2000 habitants ou dans lesquelles la taxe est perçue par le syndicat au 31 décembre 2010.

Cette taxe communale sur les consommations finales d’électricité a été instaurée par la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité.

Monsieur le Maire expose que les dispositions prévues à l’article L.5212-24 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permettent au SYANE, par délibérations concordantes de son organe délibérant et du conseil municipal, de reverser à chaque commune une fraction de la taxe perçue sur son territoire.

Cet article a en effet été modifié dans sa rédaction successivement par l’article 45 de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 et par l’article 18 de la loi n° 2014-891 du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer sur ces dispositions.

VU l’article n° 23 de la loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité,

VU l’article L.2224-31 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les articles L.2333-2 à L.2333-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’article L.5212-24 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’approuver le reversement, par le SYANE, à la Commune, d’une fraction de la Taxe Communale sur les Consommations Finales d’Electricité (TCCFE) perçue sur le territoire de la commune.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : MARCHE DE FOURNITURE DE GAZ NATUREL. CONVENTION UGAP.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur GRENIER expose que l’article 25 de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 prévoit la fin des tarifs réglementés de vente de gaz naturel, à compter du 1er janvier 2015. La Commune doit donc souscrire un nouveau contrat avec le fournisseur de son choix.

Compte tenu de la complexité du dossier et afin de bénéficier de tarifs intéressants, il est proposé d’adhérer au dispositif d’achat groupé de Gaz Naturel de l’UGAP.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· DECIDE d’adhérer au dispositif d’achat groupé de Gaz Naturel proposé par l’UGAP,

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : MAINTENANCE CHAUFFAGE/VENTILATION/ADOUCISSEUR DES BATIMENTS COMMUNAUX. CONTRAT G.C.S..

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur le Maire expose que l’Entreprise G.C.S. assure, depuis plusieurs années, la maintenance des chaufferies des bâtiments communaux.

Il présente un nouveau contrat réactualisé proposé par cette entreprise, tenant compte des nouvelles installations.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· ACCEPTE le contrat de maintenance proposé par l’Entreprise G.C.S., pour une durée de 3 ans, d’un montant annuel de 5.473,00 euros HT, 

· AUTORISE Monsieur le Maire à le signer.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : RESILIATION DE LA CONVENTION REGISSANT LES CONDITIONS DE MISE A DISPOSITION DES SERVICES DE L’ETAT POUR l’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION D’URBANISME.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Dans un contexte de retrait des services de l’Etat dans leur fonction d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme pour le comptes des communes, la Communauté de Communes du Bas-Chablais a décidé, par délibération du 22 juillet 2013, de la création d’un service urbanisme chargé de la prise en charge progressive de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme de ses 17 communes.

La Communauté de Communes du Bas-Chablais, en concertation avec la Direction Départementale des Territoires et, après consultations des services et personnes concernées, propose à la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN de prendre en charge l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme déposées en mairie à compter du 1er janvier 2015.

VU l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les articles R 410-5 et R 423-15 du Code de l’Urbanisme, 

VU la convention en vigueur entre l’Etat et la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN régissant les conditions de mise à disposition des services de l’Etat pour l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme,

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

AUTORISE le Maire à résilier la convention avec l’Etat régissant les conditions de mise à disposition de ses services pour l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BAS-CHABLAIS RELATIVE A L’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATIONS D’URBANISME.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Dans un contexte de retrait des services de l’Etat dans leur fonction d’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme pour le comptes des communes, la Communauté de Communes du Bas-Chablais a décidé, par délibération du 22 juillet 2013, de la création d’un service urbanisme chargé de la prise en charge progressive de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme de ses 17 communes.

La Communauté de Communes du Bas-Chablais, en concertation avec la Direction Départementale des Territoires et, après consultations des services et personnes concernées, propose à la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN de prendre en charge l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme déposées en mairie à compter du 1er janvier 2015.

Etant précisé que cette convention ne modifie en aucune façon l’exercice de la compétence urbanisme par le Maire, ainsi que l’organisation du service urbanisme de la mairie. L’instruction, aujourd’hui réalisée par les services de l’Etat sera effectuée par la Communauté de Communes du Bas-Chablais.

VU l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les articles R 410-5 et R 423-15 du Code de l’Urbanisme, 

VU la convention en vigueur entre l’Etat et la commune d’ANTHY-SUR-LEMAN relative à l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme, à savoir :

· Permis de Construire,

· Permis d’Aménager,

· Permis de Démolir,

· Déclarations Préalables,

· Certificats d’Urbanisme opérationnels,

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· APPROUVE les termes de la convention avec la Communauté de Communes du Bas-Chablais relative à l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme telles que listées ci-dessus.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec la Communauté de Communes du Bas-Chablais relative à l’instruction de ces demandes à partir du 1er janvier 2015.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : UTILISATION DU VEHICULE PERSONNEL DURANT LE TRAVAIL. INDEMNITE.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur GRENIER expose que Madame Evelyne VITTET, employée communale, utilise son véhicule personnel, dans le cadre de son travail, pour ses déplacements à la Maison des Hutins, à l’Espace du Lac et au restaurant scolaire ; aucun véhicule communal n’étant disponible.

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

VU le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,

VU l’arrêté ministériel du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,

· DECIDE d’allouer à Madame Evelyne VITTET une indemnité forfaitaire, d’un montant de 96,00 euros (Quatre-vingt-seize euros) pour l’utilisation de son véhicule personnel dans le cadre de son travail,

· AUTORISE Monsieur le Maire à mandater cette somme.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

OBJET : VENTE DE LA PARCELLE COMMUNALE N° AO 217, ROUTE DE SECHEX.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur le Maire expose que Monsieur et Madame Pierre MOUHOT souhaitent acquérir la parcelle communale jouxtant leur propriété, route de Séchex. 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,

· DECIDE de céder à Monsieur et Madame Pierre MOUHOT la parcelle communale cadastrée section AO, sous le numéro 217, au lieudit « Séchex », d’une contenance de 281 m², au prix de 200,00 euros le m²,

· AUTORISE Monsieur le Maire à faire établir l’acte administratif par la Société SAFACT,

· AUTORISE Monsieur Patrice GRENIER, Adjoint au Maire, à le signer,

· DEMANDE que cet acte bénéficie des exonérations fiscales prévues par les dispositions de l’article 1042 de la loi n° 82-1126 du 29.12.1982.

AINSI FAIT.








Pour extrait conforme,

Le Maire,

Jean-Louis BAUR.
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